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la riposte 
du secteur public 
sera implacable 

dans le public comme dans le privé 
on a tout à perdre, rien à gagner 

avec les concessions 
I 
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agenda du mouyement 

décembre 

2-3 CSN session de formation pour les salarié-
e-s sur les changements technologiques, à 
Québec 

3-4 conseil central de Drummondville mini-
congrès 

6-9 FTPF colloque sur la santé-sécurité, à Qué-
bec 

9-10 FESP réunion d'équipe 

10 conseil central de Sorel marche pour l 'em-
ploi 

9-11 FNSBB congrès spécial de la fédération, à 
Québec 

11 conseil central de Montréal débat sur le 
rôle des garderies; fête en soirée 

10-12 séminaire des Nations-Unies sur le rôle 
des sociétés transnationales canadiennes en 
Afrique du Sud et en Namibie, à Montréal 

13 CSN réunion du comité de la condition fé-
minine 

15-17 CSN conseil confédéral, à Montréal 

18 syndicat de NL Chem célébration du 
25ème anniversaire du syndicat, à Varennes 
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la relance de Marine 
LE SYNDICAT REFUSE 
UNE QUATRIÈME RENCONTRE 
AVEC RIRON 

Le syndicat des ouvriers 
de Marine Industrie, de 
Sorel refuse de rencontrer 
pour une quatrième fois le 
ministre de l'Industrie, du 
commerce et du Tourisme, 
Rodrigue Biron, et insiste 
auprès du gouvernement 
Lèvesque pour qu'il accor-
de une commission parle-
mentaire, sur l'adminis-
tration de ces Chantiers 
maritimes. C'est ce qu'a 
fait savoir en conférence 
de presse, à Sorel, le con-
seiller syndical assigné à 
ce dossier, Jean-Claude 
Beaulieu. "Il n'est pas 
question de s'asseoir à 
nouveau avec Rodrigue Bi-
ron pour discuter, "papo-
ter" et perdre des heures 

Le syndicat des chantiers 
maritimes a en effet ren-
contré le ministre Biron à 
trois reprises depuis un an 
et il considère que ces réu-
nions n'ont pas répondu à 
leurs attentes. D'après le 
négociateur syndical, "si le 
ministre veut vraiment fai-
re la lumière sur Marine 
Industrie une fois pour tou-
te, c'est par la voie de la 
commission parlementaire 
qu'il y parviendra". Rappe-
lons que depuis un an, le 
syndicat de Marine Indus-
trie lutte pour la relance de 
la construction navale. Et 
qu'il a dévoilé des docu-
ments de la direction de 
Marine Industrie démon-

trant la volçnté de cette en-
treprise d'État de discrédi-
ter le syndicat. Le syndicat 
de Marine Industrie main-
tient que l'employeur de-
vrait p lu tô t m e t t r e des 
énergies à décrocher des 
contrats. D'où sa demande 
d ' e n q u ê t e pub l ique sur 
M.I.L. 

Quant au président du 
conseil central de Sorel 
(CSN), Roger Valois, pré-
sent à cette conférence de. 
presse, il a dénoncé le man-
que de volonté politique du 
député péquiste de Riche-
lieu, Maurice Martel, à 
trouver une solution au cas 
M a r i n e I n d u s t r i e , " l e 
coeur de l 'économie de la 
région de Sorel". Il a con-
clu en affirmant que l'hési-
tation du gouvernement 
Québécois à ordonner une 
enquête publique sur l'ad-
ministration de Marine In-
dus t r i e laissait un goîît 
amer aux travailleurs. 

Enfin, des militants du 
syndicat de Marine ont, de-
puis près d 'un mois, re-
cueilli 2,000 signatures de-
m a n d a n t au g o u v e r n e -
ment du Québec la tenue 
d ' u n e commission parle-
mentaire sur l'administra-
tion de Marine Industrie. 
Cette campagne de signatu-
res se poursuit et le syndi-
cat CSN devrait remettre 
cette pétition au député 
Martel à titre de "cadeau 
de Noël". 
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CONCESSION [kdsesjo] Abandon par une partie 
de ses droits, de ses prétentions 

I l CONCÉDER? 
CONCÉDER 

QUOI? 

L'offensive est de taille! "Concessions, 
concessions", affichent à la une les 

journaux, crient les radios et les 
télévisions, "concessions, concessions!" 

insistent les négociateurs patronaux. Se 
faufilant derrière la crise économique, les 

patrons gros ou petits, publics ou privés, 
tentent d'arracher à leurs employé-e-s 

des reculs sur leurs contrats, des baisses 
de salaires, des pertes d'acquis, parfois 

de longue date. Le Gouvernement 
Lévesque — on n'a pas besoin d'aller loin 
- est un très bel exemple de ce genre de 
patron: utilisant depuis plus de deux ans 

tous les moyens d'intoxication possibles, 
il joue 

maintenant en toute confiance avec les 
lois, les décrets, préférant ce jeu à celui, 
"artificiel", de la négociation. 
Dans les numéros qui viennent, nous 
allons vous présenter dans nouvelles-csn 
une série de textes portant sur les 
concessions, leurs causes, leurs 
contextes (no 177) . Nous illustrerons la 
lutte syndicale aux concessions avec des 
exemples québécois et américains (nos 
178 et 179) . Mais d'abord, le point de 
départ de cette série, un reportage sur le 
colloque syndical organisé par le mensuel 
Labor Notes, "organising against 
concessions" et qui vient d'avoir lieu à 
Détroit. 



Le colloque de Détroit 

NOUS DEVONS 
APPRENDRE A RÉSISTER 

AUX OFFENSIVES PATRONALES 
SUR LES CONCESSIONS 

Les négociations à rabais, les réouvertures de 
contrat, les reculs sur le normatif, en un mot, les 
concessions, sont aujourd'hui le problème No 1 au-
quel est confronté le mouvement syndical améri-
cain. 

C'est pour débattre des moyens de lutter contre 
les concessions que se sont réunis quelque 750 mi-
litantes et militants syndicaux à Détroit, les 12-13-
14 novembre. Organisée par l'équipe du journal La-
bor Notes, la conférence a permis de rassembler 
des militant(e)s de plusieurs syndicats américains, 
des Travailleurs unis de l'automobile, des Métallos, 
des employé(e)s des services publics, des Routiers, 
venus d'aussi loin que des États de la Californie et 
de la Georgie. Parmi eux, on retrouvait des prési-
dent(e)s de sections locales de syndicats interna-
tionaux, des membres dirigeants de conseil du tra-
vail d'une ville ou d'une région, des responsables 
sur la question de santé-sécurité, et bien sûr, des 
membres à la base. Les femmes étaient bien repré-
sentées tandis que les membres de la minorité noire 
et hispanique l'étaient plus faiblement. Une trentai-
ne de Canadiens et Québécois avaient franchi la 
frontière pour apprendre de l'expérience de nos ca-
marades américains. 

Une chose commune unissait tout ce monde: la 
volonté ferme de lutter contre les concessions. Le 
phénomène des concessions, déjà vieux de quatre 
ans aux États-Unis, n'est-il qu'un dur moment à pas-
ser?... un sacrifice nécessaire pour accélérer une 
reprise économique? Une constatation se dégage 
nettement de ces trois jours intenses: le phénomè-
ne des concessions fait partie d'une offensive en 
règle du patronat pour affaiblir le mouvement syndi-
cal et tirer profit de la crise. 

mç 

LÂBOR 
OTE 

" Q u i est LABOR NOTES ? 
Pour répondre à cette 

question, nous avons ren-
contré J im Woodward, 
l'éditeur du journal men-
suel Labor Notes, publié 
par le Labor Education 
and Research Project, à 
Détroit. 

"Le Journal a commencé 
en février '79. Il est né d'une 
prise de conscience du man-
que de liaison entre les mili-
tants et militants syndicaux à 
la base de différentes villes, 
différents syndicats. Nous 
sommes avant tout un service 
d'information qui souhaite 

stimuler le débat dans les 
syndicats sur des questions 
qui touchent le mouvement 
ouvrier aux États-Unis. No-
tre objectif, c'est de contri-
buer à la lutte pour la démo-
cratisation des syndicats par 
le biais de questions concrè-
tes, comme celle des conces-
sions. 

Labor Notes aide égale-
ment à la mise sur pied de re-
groupements de syn-
diqué(e)s, à la demande de 
ces derniers, sur une base ré-
gionale ou dans des syndicats 
en particulier. Nous souhai-
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on a tout à perdre avec les concessions 
Les nombreux témoignages en plénière et dans la 

vingtaine d'ateliers qui se sont tenus pendant cette 
fin de semaine ont permis de dégager une constan-
te: le bilan des concessions pour le mouvement ou-
vrier américain est nettement négatif. Pourquoi? 

"Les concessions n'ont 
pas permis de créer un seul 
emploi!": Cette affirma-
tion d 'un métallo du Mary-
land a fait l 'unanimité dans 
la salle. "Pire encore, elles 
n'ont servi qu'à financer 
de futures pertes d'em-

ploi. "V exemple de Chry-
sler lui donne tristement 
raison. Le sacrifice de mil-
liers de dollars par chacun 
des travailleurs de Chrysler 
depuis 1978 a permis à cet-
te multinationale de mo-
derniser ses installations. 

tons contribuer dans l'avenir 
à la formation de réseaux, de 
liens entre ces divers groupes 
dans tes syndicats. La tenue 
de conférence comme celle de 
la fin de semaine est un pre-
mier pas. 

Notre travail demeure ce-
pendant très limité car nous 
manquons de ressources. 
Nous ne publions encore qu'à 
3,500. Mais un événement 
comme cette conférence con-
tre les concessions a permis 
de nous fairé connaître et 
surtout, de stimuler le débat. 
Nous sommes très satisfaits 
de la participation de militan-
tes et militants syndicaux 

Depuis quatre ans, 55,000 
emplo i s on t é té p e r d u s 
chez Chrysler aux États-
Unis et ces jobs ne seront 
sûrement pas toutes récu-

.pérées car la direction pré-
voit mettre en place 1,000 
robo t s d ' ic i 1985. Aux 
yeux de plusieurs, ce sont 
les concessions des sala-
rié (e) s qui ont permis d e ' 
défrayer cette restructura-
tion de la production à leur 
détriment. 

autour d'une table 
de négociation, 
pas un conseil 
d'administration 

"La présence de Doug 
Fraser (président des 
T.U.A ) au conseil d'admi-
nistration de Chrysler n'a 
rien changé. " La question 
de la participation à la 
gestion des entreprises a 
été contestée par de nom-

^ b t e u x i n t e r v e n a n t ( e ) s . 
s. Que ce soit sous la forme 
I de programmes de "qualité 
1 de vie au travail" ou de 
Ë. présence syndicale à la di-
1" rection, le bilan est, là éga-
ra l e m e n t , négat i f pour le 
I mouvement syndical. Plus 
w d 'un s'est élevé contre les 

directions syndicales des 
internat ionaux qui " v e n -
dent" activement les con-
cessions à leurs membres. 
"Chez American Motors, 
la direction des T.U.A. s'y 
est pris par trois fois avant 
de réussir à faire accepter 
les concessions. " 

D e l ' av i s d ' u n grand 
nombre , les travailleurs 
doivent avoir plus de con-
t rôle sur des q u e s t i o n s 
comme le choix des inves-
t i s s e m e n t s d e s c o m p a -
gnies, la relocalisation des 
entreprises, le nombre de 
cadres. Mais ces questions 
doivent être débattues à la 
table de négociation, et 
non derrière les portes clo-
ses des conseils d'adminis-
tration. 
les concessions 
divisent les 
travailleurs 

Une autre constatat ion 
revenait souvent dans les 
débats: les concessions mi-
nent le mouvement syndi-
cal. "Quel attrait y a-t-il à 
se syndiquer, si des syndi-
cats au soi puissants que 
les T.U.A. acceptent des 
contrats à rabais?" Avec 
les concessions, le "pa t -

venu(e)s de partout, y corn- ' 
pris du Québec. Nous serions 
d'ailleurs vivement intéressés 
à recevoir des correspondan-
ces de temps à autre sur la si-
tuation au Québec. 

Pour l'instant, nous allons 
travailler à accroître le sou-
tien concret, sur les lignes, 
aux travailleurs canadiens de 
Chrysler à Windsor, en On-
tario. La collecte de fonds à 
la conférence pour les grévis-
tes de Chrysler a permis de 
récolter $1,355. Par leur 
refus des concessions, ces 
travailleurs sont un exemple 
très stimulant". 

Si vous désirez vous abonner au coût an-
nuel de $7.50 pour les individus et de $15 
pour les organisations: 

Labor Notes, P.O. Box 20001, Détroit, Ml 
48220 

Faites, s.v.p. les chèques au nom de Labor 
Education and Research Project. 
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t e r n " s 'établi t désormais 
par le bas. Plusieurs ont 
souligné que les conces-
sions suscitaient une con-
currence néfaste entre les 
salarié(e)s de dif férentes 
usines d 'une même compa-
gnie . Par e x e m p l e , les 
membres du local 1250 des 
T.U.A. ont refusé les con-
cessions exigées par Ford 
alors que ceux de l'usine de 
Lima en Ohio les ont ac-
ceptées. Ford a donc décidé 
de fire construire un nou-
veau type de moteur à son 
usine d'Ohio. Résultat: au-
cun emploi n 'a été perdu 
ou sauvé — Ford devait fa-
briquer ce nouveau moteur 
de toute façon — mais les 
travailleurs et travailleuses 
de Lima doivent désormais 
travailler dans de pires con-
ditions. 

s'unir et résister 
Les concessions s 'at ta-

quent à des droits dure-
ment acquis, en particulier 
sur la question de l'accès à 
l'égalité pour les femmes 
et les minorités noire et 
hispanique. Un dirigeant 
du Conseil du travail d'East 
Hartford, lui-même d'ori-
gine porto-africaine, a té-

mo igné d ' u n e lu t t e qui 
s ' e n t r e p r e n a i t con t r e la 
United Technologies (éga-
l e m e n t p r o p r i é t a i r e de 
Pratt & Whitney à Lon-
gueuil). Cette multinatio-
nale voulait restreindre la 
clause de non-discrimina-
tion alors que les travail-
l e u s e s e t t r a v a i l l e u r s 
avaient réussi à faire payer 
une rétroactivité aux mem-
bres qui avaient été victi-
mes de discrimination. Les 
membres du syndicat des 
Machinistes ont voté à 93% 
pour la grève pour préser-
ver leurs acquis.. Une coali-
tion de groupes de femmes 
et de minorités a été for-
mée dans la ville pour s'op-
poser à cette manoeuvre du 
plus important employeur 
du coin. 

"Le mouvement syndi-
cal a perdu la première 
ronde dans la bataille con-
tre les concessions", cons-
tatait Jane Slaughter de 
l'équipe de Labor Notes. 
"Il est urgent de dévelop-

per des alternatives". La 
r e c h e r c h e de s tratég ies 
pour la survie du mouve-
ment syndical a suscité des 
débats fort animés. 

Un courant nouveau 
Les participant(e)s ne 

sont pas reparties de la 
c o n f é r e n c e avec u n e 
stratégie toute définie 
pour lutter contre les 
concessions. Mais les 
déba t s , les é c h a n g e s 
d'expérience, la mise en 
place de moyens de liai-
son pour l 'avenir , té-
moignaient de la vitalité 
de ce courant encore 
nouveau. Même s'il de-
meure faiblement orga-
nisé sur le plan national 
et inter-syndical, ce cou-
rant d'opposition ne re-
présente pas moins une 
force au sein du mouve-
m e n t syndical amér i -
cain. 

A u j o u r d ' h u i , a u x 
É t a t s - U n i s , la lutte 

contre les effets de la 
crise sur la classe ou-
vrière et la longue lutte 
pour démocratiser les 
syndicat s amér ica ins 
passent par la bataille 
contre les concessions. 

U n m e m b r e d e s 
"Teamsters for a démo-
cratie union", un mou-
v e m e n t d ' o p p o s i t i o n 
fo r tement organisé au 
se in de ce syndica t , 
s'excusait, non sans hu-
mour, de l'absence du 
président national des 
Teamsters. "Il n'a pu se 
joindre à la conférence 
parce qu 'il subit présen-
tement un procès à Chi-
cago pour corruption et 
patronage... " 

T^RE^R*^ ûoe AMtRiCttM STftNDflRD Cf LlVlNQiSATACSeV'lïVr 



1. une campagne 
pour des 
concessions 
des 
compagnies 

Cette stratégie, mise de 
l'avant par Tony Mazzoc-
chi, du syndicat des travail-
leurs de la pétro-chimie 
(OCWA) et plusieurs au-
tres, vise à renverser la ten-
dance actuelle en pointant 
la responsabilité des com-
pagnies. "Ce sont elles qui 
sont le problème, c'est à 
elles qu 'il revient de concé-
der". 

Cette campagne pour des 
conces s ions des compa-
gnies se veut avant tout 
une campagne d'éducation 
ayant pour objectif d 'ame-
ner les travailleuses et tra-
vailleurs à remettre en cau-
se les fameux droits de gé-
rance des patrons. Pour-
quoi ne pas exiger un gel 
des invest issements des 
mult inat ionales à l 'é t ran-
ger?... une forme de con-
trôle des travailleurs sur les 
choix d'investissements?... 
un arrêt de la prolifération 
des cadres et le gel de leurs 
salaires? Ce ne sont là que 
quelques-unes des revendi-
cations inclues dans le pro-
gramme en dix points pour 
cette campagne. 

"Après avoir détruit les 
préjugés voulant que ce 
soient les salaires et la fai-
ble productivité des em-
ployé(e)s qui sont à la 

Deux stratégies 
pour la survie du 
mouvement syndical 

"Pour contrer l'offensive du patronat par les con-
cessions, il faut renverser la vapeur, établir des 
stratégies pour développer un rapport de forces fa-
vorable au mouvement syndical." La question du 
"comment"était sans contredit la principale préoc-
cupation des 750 participant(e)s. Même si person-
ne ne prétendait avoir la formule magique, la solu-
tion parfaite, deux stratégies sont particulièrement 
ressorties à travers la discussion. 

source de la crise, il sera 
alors possible d'élaborer 
une stratégie plus complè-
te. " Cette stratégie devra 
être nationale aux yeux des 
partisans de cette option. 
Concentrer tous les efforts 
à la table de négociation, 
alors que le mouvement 
syndical ne regroupe qu'un 
peu plus de 20% des sala-
r ié(e)s américains est, à 
leur avis, " u n non-sens". 

Une telle stratégie doit 
déboucher sur le terrain 
politique. Le programme 
en dix points ne pourra de-
venir une réalité que si les 
compagnies y sont con-
traintes par des lois. En 
conséquence, les partisans 
de la campagne pour des 
concess ions des compa-
gnies ont clairement affir-
mé la nécessité de former 
un parti des travailleurs, à 
l'exemple du Parti travail-
liste en Angleterre ou du 

svkiuLo ee HAPP-Y TÔ PCÛTECT a 8Y takihct A 
S x 

NPD au Canada anglais. A 
leurs yeux, il ne faut plus 
compter sur le Parti démo-
crate et son aile "gauche" , 
auquel s'est traditionnelle-
ment allié le mouvement 
syndical américain. 

2. Le "non" 
catégorique à 
toute 
concession 

"On ne peut faire de 
compromis avec le cancer. 
Accepter une concession, 
c'est ouvrir la porte à tou-
tes les autres." C'est ce 
qu 'aff i rmai t Bob Weiss-
man, dirigeant de la section 
122 des T.U.A. et principal 
défenseur de la stratégie du 
non catégorique. Dans un 
style souvent imagé et par-
fois cinglant, ce syndicalis-
te s'en est pris aux parti-
sans de la campagne pour 
des concessions des com-
pagnies. "Plusieurs se di-
sent opposés aux conces-
sions mais réclament du 

même souffle, un meilleur 
échange (trade-off), un 
partage plus équitable en 
amenant les compagnies à 
faire "leur part". Les con-
cessions ne sont pas un 
échange, elles sont un re-
cul. "Si nous avions le rap-
port de forces nécessaire pour 
exiger un contrôle sur la ges-
tion des entreprises, le pro-
blème des concessions n 'exis-
terait même pas, nous au-
rions la force pour les rejeter, 
toutes." "À Chrysler, les 
concessions ne nous ont 
rien donné, au contraire, 
nous nous retrouvons au-
jourd'hui en position de 
faiblesse pour exiger, non 
pas des augmentations, 
mais la simple récupéra-
tion des salaires que nous 
avons cédés depuis quatre 
ans." 

Aux yeux de Bob Weiss-
man, "la meilleure défen-
se, c'est l'offensive". L'al-
ternative qu'il propose aux 
concessions consiste à lut-
ter, à la table de négocia-
tions, pour arracher la se-
maine de travail de quatre 
jours, sans perte de salaire. 
La seule revendication qui, 
à son avis, canaliserait la 
colère des travailleurs à la 
base, et cela sans attendre 
une éventuelle solution po-
litique ou un hypothétique 
contrôle sur les entreprises. 
"Il faut tenter de récupé-
rer ce que l'on a perdu, en 
gagnant une revendication 
qui permettrait du même 
coup d'améliorer les con-
ditions de vie de nos mem-
bres". 
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L'EVANGÉLINE: 
UNE FERMETURE 
IRRESPONSABLE 

le journal 
doit rouvrir 
pour répondre 
aux besoins 
des Acadiens 

La fermeture du seul journa{ francophone de la, 
péninsule acadienne, l'Évangéline de 
Moncton, est irréfléchie, injustifiée et 

irresponsable. 
Le Syndicat des Imprimeurs acadiens, qui 

regroupe les travailleuses et travailleurs CSN 
de ce quofidien fermé depuis le 27 septembre, 

est formel. 
"L'irresponsabilité et l'incurie administrative a 
amené, affirme le syndicat, la direction de la 

compagnie à décider d'une fermeture inutile et 
injustifiée qui a aggravé la situation du journal 

et de son imprimerie. " 

Malgré des concessions 
importantes des syndiqués 
quant à la durée de la se-
maine de travail, advenant 
une réouverture du quoti-
dien, la direction patronale 
de l'Évangéline a refusé de 
rouvrir les portes du quoti-
dien national des Acadiens 
prétextant que, malgré ses 
concessions, le syndicat 
était trop exigeant. 

Pourtant les seules exi-
gences des syndiqués dé-
m o n t r e n t l ' a t t a c h e m e n t 
concret qu'ils portent au 
quotidien L'Évangéline: 
des réductions de dépen-
ses, notamment au chapi-
tre des frais administratifs 
et un siège au conseil d'ad-
ministration du quotidien, 
en même temps que d'au-
tres organismes acadiens 
non représentés jusqu 'à 
maintenant. 

une meilleure 
administration 

"Est-il normal, se deman-
dent les syndiqués, qu'un 
journal qui a un marché po-
tentiel de 240,000 lecteurs 
(les Acadiens du Nouveau-
Brunswick) ait un tirage d'à 
peine 17,000 copies"? 

Au lieu de progresser, 
l 'Évangéline connaissait 
depuis trois ans des baisses 
de tirage. Le syndicat exige 
des changements immé-
diats au conseil d'adminis-
tration et la présence d 'un 
des représentants syndi-
caux au conseil d'adminis-
tration dans l'espoir qu'on 
assure désormais "la mise 
en pratique d 'une nouvelle 

stratégie de mise en mar-
ché". 

"Toute nouvelle injection 
financière, qu'elle vienne de 
source gouvernementale ou 
autre, affirme le syndicat 
des Imprimeurs acadiens, 
doit être investie prioritaire-
ment à l'expansion du bassin 
de lecteurs. " 

D a n s u n d o c u m e n t 
d'analyse sur la situation fi-
n a n c i è r e du q u o t i d i e n 
l 'Évangéline, le syndicat 
explique que le journal ne 
se vend pas du tout dans 
toute la région francopho-
ne du-nord-ouest du Nou-
veau-Brunswick et que , 
dans la région urbaine de 
Moncton, on y vend à pei-
ne 4,000 exemplaires alors 
que le bassin francophone 
est de plus de 40,000. 

selon la CSN, une 
décision mal 
venue 

Pour l'économiste Peter 
Bakvis, du service de re-
cherche de la CSN, qui a 
c o n t r i b u é au d o c u m e n t 
syndical* l'Iprimerie Aca-
dienne (1972) Ltée con-
naissait des problèmes de 
rentabilité, mais ces pro-
blèmes ne justifiaient aucu-
nement la décision de fer-
mer le journal le 27 sep-
tembre dernier. 

"Du point de vue de la li-
quidité et de la rentabilité, 
une décision de fermer aurait 
été beaucoup plus justifié en 
1980 qu'en 1982", dit-il. 

Pourtant, l'entreprise a 
réussi à raliser en 1981 une 
année rentable qui a re-



10 nouvelles csn. 

E vangél i ne 
Syndicat des imprimeurs acadiens — FNC-CSN 

dressé partiellement l'en-
treprise. "Il ne fait aucun 
doute, précise l'économis-
te, que la fermeture, par 
contre, a causé des torts im-
portants à cause de la perte 
de clients commanditaires de 
la publicité, de l'absence du 
marché pendant une période 
prolongée, ainsi que le tort à 
l'image du journal qu'a pro-
voqué la décision patronale 
de fermer. " 

Une analyse des docu-
ments financiers auxquels le 
syndicat a eu accès confirme 
entre autres choses, que les 
frais d 'adminis trat ion 
sont extrêmement élevés: 
ils engloutissent un dollar 
sur cinq budgétés par l'en-
treprise en 1982 et repré-
sentent globalement près 
de $900,000 de dépenses. 
D a n s ce r t a in s dépa r t e -
ments c'est jusqu'à un tiers 
du budget qui est consacré 
aux frais d'administration: 
c'est le cas notamment du 
service de la publicité. 

"Nous croyons, affirme le 
syndicat, que des économies 
importantes peuvent être réa-
lisées en supprimant ou fu-
sionnant certains postes de 
cadres, et en réduisant les ré-
munérations, les bénéfices 
ainsi que les frais de voyage 
des autres. Selon un premier 
décompte que nous avons fait 
avec les employés, il nous ap-
paraît envisageable et sou-
haitable de réduire de trois le 
nombre de cadres supérieurs 
et de limiter les frais inhé-
rents aux autres cadres. Ce 
décompte nous a permis d'ar-
river à une économie au 
cours des douze prochains 
mois d'environ $100,000. " 

Quant à la proposition 
des conseillers du gouver-
n e m e n t du N o u v e a u -

À la une du journal des grévistes, Gabriel a retrouvé Évangéllne. 
nal . Les conse i l l e r s en 

Ç h p n o l o g i e des 
événements 

31 aoûit 1982: première rencontre "employés-
employeur" concernant la demande patronale sur le 
travail partagé. 

7 septembre 1982: le SIA demande à l'employeur 
de lui fournir les mêmes explications et justifica-
tions que celles exigées par la Commission de l'em-
ploi et de l'immigration du Canada (CEIC) pour 
autoriser un programme de travail partagé, ce que 
l'employeur refusa. 

10 septembre 1982: la direction de L'ÉVANGÉ-
LINE annonce six mises à pied, dont trois abolitions 
de postes. 

13 septembre 1982: contestation par voie de 
griefs des six mises à pied. 

27 septembre 1982: premier jour d'application 
des déplacements ("bumping") . Résultat: impossi-
bilité de produire le journal, certaines des tâches 
abolies étant essentielles à la parution. 

27 septembre 1982:14h30 - offre du SIA de sur-
seoir aux mises à pied pour permettre la parution du 
journal, et ce, jusqu'à la décision de l'arbitre sur le 
sujet. 

27 septembre 1982: 16h — annonce de la ferme-
ture de L'ÉVANGÉLINE par la direction du jour-
nal. 

12 octobre 1982: première rencontre avec les mé-
diateurs nommés par M. Hatfield. 

22 octobre 1982: rapport du médiateur pour la 
réouverture immédiate de L'ÉVANGÉLINE. 

25 octobre 1982: le syndicat donne sa position et 
accepte de travailler à partir du rapport pour un rè-
glement. 

10 novembre 1982: premier signe de vie de la 
compagnie suite au raport du médiateur. Rencontre 
médiateur-syndicat. Les personnes nommées par le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick nous disent 
qu'elles n'agissent pas à titre de médiateurs, mais de 
conseillers du gouvernement du Nouveau-Bruns-
wick. 

10 novembre 1982: le syndicat des imprimeurs 
acadiens veut que le premier ministre Richard Hat-
field apporte des précisions sur le mandat des per-
sonnes nommées. Le syndicat veut qu'un médiateur 
soit nommé. 

Brunswick d'augmenter le 
prix du quotidien de 10 
cents le numéro, elle pour-
rait avoir des effets néga-

tifs qui élimineront com-
plètement les recettes ad-
ditionnelles provenant de 
la vente de chaque jour-

ques t ion n ' o n t a u c u n e -
ment étudié les conséquen-
ces de cette mesure. Le 
syndicat recommande qu'il 
n'y ait pas de décision pré-
cipitée quant à l 'augmenta-
tion du prix sans qu'il y ait 
eu une enquête complète 
sur les effets de cette mesu-
re. "La dernière augmenta-
tion de prix remonte à seule-
ment 1980 (de.25 à.35); ily 
a eu perte d'environ 3,000 
abonnés suite à cette aug-
mentation. Or, une perte de 
3000 acheteurs additionnels 
aurait pour effet d'éliminer 
complètement l'apport de 
l'augmentation et ceci, sans 
parler des pertes de revenus 
de publicité qui pourraient en 
découler". 

Pour toutes ces raisons, 
le syndicat s'oppose à une 
déc is ion préc ip i t ée sur 
l'augmentation du prix. La 
priorité de l'entreprise doit 
être d'augmenter le tirage 
et les ventes; il faut donc 
éviter des mesures qui tra-
vailleraient à rencontre de 
cet objectif Le prestige, 
l'influence et l'apport du 
jou rna l se m e s u r e n t en 
fonction de sa présence 
chez la population acadien-
ne du Nouveau-Brunswick. 
À notre avis, la survie de 
l 'Évangéline sera assurée 
lorsque ses ventes auront 
atteint un niveau qui in-
dique une percée dans tou-
tes les régions et chez tou-
tes les couches de la popu-
lation acadienne. 

Et comme l'affirment les 
syndiqués CSN, "l'Évangé-
line est une institution, un ac-
quis de notre peuple. On ne 
peut permettre que des gestes 
irresponsables et irréfléchis le 
mettent en danger". 
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le Gouvernement avait choisi 
de décréter de toute façon 

QU1L ASSUME SON GESTE 
JUSQU'AU BOUT; NOUS 
ALLONS LE COMBAHRE 

Le gouvernement péquiste a démontré une fois de plus son 
refus de reconnaître le droit à la libre négociation, la semaine 
dernière, en annonçant publiquement une série de cadres de 
règlements pour l'ensemble des négociations dans le réseau 
des affaires sociales, et celui de l'éducation ainsi qu'à la ta-
ble centrale des négociations du secteur public. 

Trois constantes sont à remarquer dans ces dépôts: des 
baisses de salaires importantes, des clauses concernant 
l'emploi qui risquent de dégrader encore davantage les em-
plois dans le secteur public, des reculs savamment camou-
flés. 

La grande menace que laisse pla-
ner le gouvernement, c'est d'im-
poser sa loi sur l 'ensemble des con-
ventions du secteur public. C'est 
ainsi qu'en refusant délibérément 
de négocier, il essaie, au moyen de 
ses cadres de règlement, d'imposer 
des modifications majeures à l'en-
semble des conventions du secteur 
public, modifications qui, dans cer-
tains cas, amènent des reculs d 'une 
quinzaine d'années. 

Le gouvernement a choisi le dé-
cret plutôt que la négociation, et ce 

de façon délibérée. Il a d'ailleurs 
adopté mercredi dernier 56 décrets 
pour fixer les traitements de 32,000 
professeurs et autres employés des 
neuf établissements universitaires 
du Québec. 

Et le premier ministre a été clair 
en laissant entendre dans un pre-
mier temps que s'il y a grève, il y 
aurait décret: dans un deuxième 
temps que si les assemblées reje-
taient les offres, il y aurait décret 
quand même. 

les négociations 
durant 
les dernières 
semaines 

I W w a w , 

fDDOB 

À la table centrale, où se sont dé-
roulées les négociations concernant 
les salaires, les points de condition 
féminine, le rregop et deux des su-
jets les plus importants concernant 
le droit au travail, soit les change-
ments technologiques et l'abolition 
du travail à forfait, les gains sont 
minimes et n 'ont guère d'incidence 
monétaire salariale, si l'on excepte 
la création de 6,000 postes en gar-
derie. Par contre, les reculs sala-
riaux compris dans la loi 70 demeu-
rent, même s'ils ont été légèrement 
modifiés pour les plus bas salariés. 

Cependant, la période couverte 
par la loi 70 n'est que de trois mois 
(janvier, février et mars 1983), 
alors que les attaques du gouverne-
ment sur les salaires couvrent l'en-
semble des années couvertes par la 
prochaine convent ion collective. 
C'est ainsi que le cadre de règle-
ment que le gouvernement veut 

imposer prévoit des reculs sur les 
prochaines années qui sont de 
beaucoup supérieurs à la "récupé-
ration" que le gouvernement veut 
faire par la loi 70. 

Aux tables sectorielles, le même 
phénomène s'est produit, alors que 
les associations patronales ont refu-
sé de négocier les points hautement 
prioritaires, et plus particulière-
ment tout ce qui touche le droit au 
travail. 

C'est ainsi que le gouvernement 
veut se garder toutes les possibilités 
de continuer à "couper" dans les 
services publics et s'attaquer aux 
emplois de plusieurs milliers de tra-
vailleurs et travailleuses supplé-
mentaires, par ses cadres de règle-
ment sectoriels, qui visent à impo-
ser d'importants reculs sur la sécu-
rité d'emploi, la mobilité, la tâche 
des enseignants, etc. 
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aux assemblées à se prononcer 
UN NOUVEAU PLAN D'ACTION À PRÉVOIR 

C'est loin d'être fini dans le sec-
teur public. Une grande opération 
est maintenant lancée dans l'en-
semble des syndicats pour rejeter 
les cadres de règlement que le gou-
vernement péquiste veut imposer 
aux quelque 300,000 travailleurs et 
travaileuses de l'État. 

Dans l 'ensemble des instances, 
on discute d 'un plan d'action du 
front commun dont l'échéance se 
situe fin janvier 1983, et dont les 
objectifs sont le respect de la libre 
négociation, la conclusion de con-
ventions collectives et un protocole 
de retour au travail qui éliminera la 
répression. 

ELARGIR 
NOS APPUIS 

rfls 

Au moment de mettre sous pres-
se, la Fédération des affaires so-
ciales se réunissait à Québec en 
conseil fédéral pour faire le point 
sur la situation avec ses 600 délé-
gué (e) s, principalement sur la dé-
cision du bureau fédéral de repor-
ter la grève, le rejet des offres gou-
vernementales et l'adoption de 
nouveaux plans d'action et d'in-
formation. 

Rappelons que le bureau fédéral 
de la FAS avait décidé, lundi der-
nier, de reporter la grève à une date 
ultérieure parce qu'il estimait qu'il 
y avait plus de chance de réussite si 
ses partenaires avaient plus de 
temps pouf se consolider et ren-
forcer leurs appuis. Comme le sou-
lignait Yves Lessard dans son dis-
cours d 'ouver tu re , " l ' éva lua t ion 
faite par les participantes et partici-
pants à ces comités était que majori-
tairement les syndiquées-es éva-
luaient que les enjeux étaient de 
taille et qu'il était préférable d'at-
tendre avant d'utiliser nos mandats 
de grève et ainsi reporter la grève à 

«ILES CSN 

un moment plus propice à la lutte 
tout en visant à élargir nos appuis." 

À partir de maintenant, c'est sur 
le plan politique que va se livrer la 
bataille dans le secteur public. 

"L 'enjeu est de taille", affirmait 
Yves Lessard. En effet, car en ce 
moment c'est tout ce pourquoi le 
mouvement syndical s'est battu de-
puis 20 ans qui est attaqué. 

Les prises de positions publiques 
de René Lévesque sont suffisam-
ment éloquentes à ce sujet ces der-
nières temps quand il dit par exem-
ple que c'est la fin d 'un régime de 
18 années de négociation dans le 
secteur public". 

La loi 70, quand elle fut adoptée 
en juin 82, venait de créer un précé-
dent. Il est permis de croire que do-

rénavant le gouvernement voudra 
fixer d'autorité le cadre de toutes 
les prochaines négociations. 

La bata i l le se l ivrera con t r e 
l'autoritarisme que veulent instal-
ler l'État et le patronat dans les rela-
tions de travail. 

Cette attaque contre le mouve-
ment syndical n'a pas de précédent 
et il est important plus que jamais 
que les travailleuses et travailleurs 
signifient au gouvernement du Par-
ti Québécois et à tous ceux qui lui 
succéderont que la libre négocia-
tion et le droit de grève sont des ac-
quis trop nécessaires aux travailleu-
ses et aux travailleurs pour qu'ils 
puissent les céder au profit d 'une 
aliénation plus grande de leurs con-
ditions de travail. 
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L'intention manifeste du Gou-
vernement de René Lévesque de 
briser les syndicats, faire plier 
l'échiné au mouvement syndical, 
ont amené les trois présidents et les 
coordonnateurs à recommander le 
rejet systématique des cadres de rè-
glement que le gouvernement veut 
imposer. 

Lundi dernier en conférence de 
presse, les trois présidents de cen-
trales ont exprimé à la presse ce 
que les travailleuses et travailleurs 
pensent du gouvernement, qui croit 
avoir la vérité. 

Voici le texte intégral de la con-
férence de presse: 

Le fossé demeure immense entre 
ce qui pourrait constituer un règle-
ment décent pour le mouvement 
syndical et les dernières offres dé-
posées cette nuit par le gouverne-
ment québécois. Les principes fon-
damentaux que nous entendons dé-
fendre: protection des emplois et de 
la tâche, maintien des salaires ac-
tuels, avancement du dossier global 
de la condition féminine, conti-
nuent encore au jourd 'hu i de se 
heurter à un refus têtu, inexplica-
ble , d ' u n " g o u v e r n e m e n t aux 
abois", pour reprendre l'expres-
sion de son chef négociateur. 

Ce gouvernement nous apparaît 
au jourd 'hu i dangereusement dé-
boussolé, pris au piège de son pro-
pre entêtement maladif: il poursuit, 
inconscient des conséquences, une 
politique aux couleurs de l'imposi-
tion, empreinte d 'une volonté de 
plus en plus manifeste d'écraser, de 
décréter plutôt que de négocier. 

nous ne sommes pas seuls 
à penser ainsi 

Le mouvement syndical n'est pas 
seul à réclamer de ce gouverne-
ment qu'il accepte la véritable né-
gociation, qu' i l abandonne enfin 
son exercice solitaire de possession 
tranquille d 'une vérité qu'il se re-
trouve à peu près seul à proclamer. 
Après avoir fermé toutes les portes, 
il ne lui reste plus, aujourd'hui, que 
la voie de l'autoritarisme, de la) ré-
pression. 

Le front commun recommande 
le rejet des offres gouvernementales 

NOUS FAISONS FACE À UN 
GOUVERNEMENT 
DANGEREUSEMENT 
DÉBOUSSOLÉ 

La voie de l'indéfendable, finale-
ment. 

Déjà, il y a six mois, l'éditorialis-
te Jean-Claude Leclerc avait cru dé-
celer chez ce gouvernement des 
tendances au "franquisme". 

Avant-hier, dans un long édito-
rial intitulé "La négociation doit 
continuer', le directeur du Devoir 
Jean-Louis Roy relevait des relents 
de "duplessisme" dans le compor-
tement du gouvernement du Parti 
québécois et dénonçait " l ' e spr i t 
unanimiste du régime, son "crois 
ou meurs" , l 'abus du pouvoir, la 
méthode d'autorité jusqu'à la mani-
pulation des règles démocratiques 
les plus fondamentales". 

l'obstacle majeur: la loi 70 
L ' a v e u g l e m e n t du g o u v e r n e -

ment qui persiste, malgré les aver-
tissements en provenance de tous 
les milieux, à faire adopter d'abord, 
et à appliquer inexorablement en-
suite cette odieuse loi 70, a mené le 
gouvernement dans une voie dont 
il est le seul à connaître l'issue, s'il 
peut encore en être imaginée une. 

Le 20 novembre, Michel Roy, 
dans La Presse, disait "C'es t la loi 
70 qui constitue encore l'obstacle 
majeur". 

Le 22 novembre, Lise Bissonnet-
te écrivait que le gouvernement de-
vait "renoncer à la loi 70, la retirer 
tout simplement. Cet autre coup de 
poker qui a mal tourné est un insur-
montable obstacle à un règlement 
négocié". 

Le 24 novembre, Anne-Marie 
Voisard, éditorialiste au Soleil, af-
firmait: "Il faut que le Front com-
mun obtienne du gouvernement 

qu'il retire sa loi 70... une loi injuste 
qui ne s'attaque qu'à une seule ca-
tégorie de travailleurs, ceux du sec-
teur public". 

Le 26, dans là page éditoriale de 
La Presse, Pierre Vadeboncoeur 
écrivait: "Le gouvernement pour-
rait, devrait laisser tomber cette in-
vention abstraite qu'est la loi 70... 
Cette loi ne saurait être acceptée. 
Elle porte donc en elle le principe 
d 'une logique fatale. C'est de cette 
logique qu'il faut sortir". 

un gouvernement pris 
dans son propre filet 

Voilà! Ce ne sont pas les centra-
les syndicales qui se retrouvent au-
jourd'hui isolées, emmêlées dans 
un discours qui ne serait plus com-
pris que par elles seules; c'est le 
gouvernement québécois qui se re-
trouve dans cette situation. 

Toute grève qui aurait pour but 
de résister à la double agression que 
le gouvernement porte contre l 'em-
ploi et les salaires des employé-e-s 
du secteur public se justifie et se dé-
fend. 

Face au refus cynique, obstiné, 
du gouvernement, de négocier avec 
la bonne foi essentielle à toute né-
gociation, devant l 'impérieuse né-
cessité de résister avec la plus gran-
de force, le Front communjuge ap-
proprié de reporter l'exercice de la 
grève prévue pour demain dans le 
secteur des affaires sociales. 

Plus que jamais, en effet, il nous 
faut construire la plus large unité 
d'action, développer la plus grande 
cohésion de nos stratégies syndica-
les, entreprendre une mobilisation 
solidaire et unitaire. 
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Épuisées-és, fatiguées-és, 
les porte-parole syndicaux ont 
la rage au coeur 

Lundi dernier, la tension était 
au maximum. Représentantes et 
représentants syndicaux étaient 
appelés par la partie patronale 
pour négocier le cadre de règlement 
que le gouvernement avait pris la 
peine de préparer pour chaque sec-
teur. En fait, c'était en quelque 
sorte le décret que le gouvernement 
veut imposer aux travailleurs et 
aux travailleurs du secteur public 
depuis septembre, avec quelques 
modifications mineures. 

À la sortie des tables sectorielles, 
les po r t e -pa ro le syndicaux en 
avaient plein les bras et l 'émotion 
était dans leur voix. Que penser et 
que dire d 'un gouvernement qui, 
depuis des semaines, presse les 
centrales d'accélérer les négocia-
tions, fait croire à la population que 
le temps presse et qu'il veut régler 
alors qu'en réalité, les négociateurs 
patronaux n'ont même pas de man-

Au Saguenay Lac St-Jean 

La région du OUI dit NON 
à la loi 70 
Lors d'assemblées d'informa-

tion réunissant plus de 1,500 tra-
vailleuses et de travailleurs de la 
Fédération des Affaires Sociales, 
tenues simultanément dans la soi-
rée du 29 novembre, les syndi-
quées-és de la FAS ont fortement 
critiqué l'attitude du P.Q. et si-
gnale à celui-ci que la région du 
OUUii NON à la loi 70, dit NONi 
une convention imposée par dé-
cret. 

"S'il continue dans la voie de l'entê-
tement irraisonné, le PQ ne sera plus 
chez lui, chez nous..." 

Amèremen t déçus de ne pas 
exercer leur mandat de grève, les 
syndiquées-és de la région du Lac 
St-Jean et du Saguenay ont accepté 

de retarder le débrayage au nom de 
l'unité et pour manifester leur vo-
lonté d'aller chercher les plus larges 
appuis possibles dans la lutte qu'ils 
doivent mener. 

Les travailleuses et les travail-
leurs de cette région sont plus dé-
cidés que jamais à obtenir le retrait 
de la loi 70 et dénoncent les offres 
globales déposées aux tables secto-
rielles qui constituent de nets reculs 
sur les acquis. 

Si le gouvernement du PQ veut 
décréter les conditions de travail et 
les salaires, et refuse la négociation, 
les syndiquées-és de la FAS n'au-
ront pas d'autres choix que d'exer-
cer leur mandat de grève. 

dat pour véritablement négocier? 
Au moment de la conférence de 

presse donnée par les trois prési-
dents des centrales ainsi que par les 
trois négociateurs et le président de 
la FAS, les représentants des comi-
tés de négociation des divers sec-
teurs étaient venus communiquer 
leur "écoeurement" aux journalis-
tes. "On est tanné de jouer aux 
fous" , "on ne négocie pas, on rit de 
nous a u t r e s " , " c ' e s t du théâtre 
pour l'opinion publique", "ils nous 
disent toutes sortes de choses et 
changent d'idée une heure après". 
"On se rend compte aujourd'hui, 
qu'ils n 'ont jamais eu l'intention de 
négocier". 

C'est avec la rage au coeur qu'ils 
ont chanté leur solidarité au mo-
ment où le Front commun donnait 
sa conférence de presse. Lévesque, 
ce n'est que partie remise! 

Lucien Bouchard 
avoue avoir épuisé 
tous ses mandats 

"Les mandats qu'on nous a con-
fiés ont été épuisés". C'est en ces 
termes que Lucien Bouchard com-
mentait l'échec des négociations ac-
tuelles et soulignait que les prochai-
nes décisions à prendre sont d'or-
dre politique. 

Ces aveux de la part du principal 
négociateur du gouvernement dé-
montrent que le gouvernement n'a 
jamais eu la moindre intention de 
négocier en dehors de ce qu'il y 
avait déjà sur la table. Les cadres de 
règlement déposés aux différents 
secteurs conf i rment que depuis 
l'adoption de la loi 70, le gouverne-
ment a toujours eu la ferme inten-
tion de décréter et de faire reculer 
par la menace les travailleuses et les 
travailleurs du secteur public. 

Il apparaît désormais très claire-
ment que le principe même de la 
négociation dans le secteur public 
est très sérieusement menacé. Le 
gouvernement entend casser le 
mouvement syndical et tracer des 
avenues qui conviennent davantage 
au patronat qu'aux travailleuses et 
aux travailleurs. On ne change pas 
i m p u n é m e n t les règles du j eu 
quand celles-ci ne conviennent 
qu'à un seul parti. 
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...petites nouvelles. 

droit 
au travail 

l'abattoir 
coopératif du BIC 
compromis par 
i'UPA et la 
Fédérée 

Les s y n d i q u é - e - s de 
l'Abattoir du Bic n'ont ja-
mais accepté la fermeture 
de leur usine, en 1981. Ils 
ont participé intensément 
au comité pour doter la ré-
gion d'un abattoir coopéra-
tif régional. Le projet sem-
blait vouloir progresser, 
seule l'ancien propriétaire, 
la coopérative Fédérée, s'y 
opposant. Mais voilà que 
l 'Union des Producteurs 
Agricoles (UPA) vient 
d'abandonner le projet de 
l'abattoir coopératif et de 
s'unir à la Fédérée pour in-
vestir dans un abattoir pri-
vé, l'abattoir Fraser, de St-
Moïse, ce qui compromet 
grandement les chances de 
voir naître un jour l'abat-
toir coopératif. Le syndicat 
comprend mal l'attitude de 
rUPA dans l'affaire: l'anti-
syndicalisme de la Fédérée 
aurait-il déteint sur les pro-
ducteurs agricoles? 

Sorel-Tracy 
une série de 
manifestations 
pour le droit au 
travail 

Les travailleurs çt tra-
vailleuses sans-emploi de 
la région Sorel-Tracy, où le 
taux de chômage attein-
drait 52%, ont entrepris 
une série de manifestations 
devant certaines usines qui 
ont effectué des mises à 
pied massives depuis plus 
d'un an. Ainsi, après avoir 
manifesté devant les portes 
des chantiers maritimes de 
Sorel et celle de Fer et Tita-
ne, ces travailleurs et ces 
travailleuses ont défilé de-
van t l ' u s i n e Be lo i t . À 
chaque manifestation, les 
leaders syndicaux rappel-
lent aux personnes présen-
tes qu'elles ne sont pas res-
ponsables de la crise et que 
le travail est un droit. 

• • • 

le 10 décembre: 
marche |)Our 
l'emploi à Sorel 

Le 10 d é c e m b r e , à 
18h30, les travailleuses et 
travailleurs de Sorel pren-
dront part à une grande 
marche pour l'emploi à tra-
vers leur ville. Seront éga-
lement présents: Donatien 
Corriveau, président de la* 
CSN, Marcel Pépin, Mi-
chel Chatrand et Norbert 
Rodrigue. Après la mani-
festation, une soirée ré-
créative a été prévue dans 
un théâtre du centre-ville, 
soirée qui mettra en vedet-
te les artistes Claude Gau-
thier et Denise Guénette. 

conflits 
de trayail 

Sidbec-Feruni 
la conciliation 
reprend 

Les séances de concilia-
tion ont repris le 2 décem-
bre entre le syndicat des 
employés de Sidbec-Feruni 
et la direction de cette en-
treprise, après une inter-
ruption de trois mois. 

Les 57 syndiqués de Sid-
bec-Feruni sont en lock-
out depuis le 15 juillet. Ils 
revendiquent les mêmes 
hausses de salaires que cel-
les obtenues par les travail-
leurs de Sidbec-Dosco. 

Un comité d'appui formé 
par les conjointes des lock-
outés a récemment vu le 
jour. Le syndicat organise 
une soirée de solidarité 
pendant les Fêtes. 

nomination d'un 
médiateur chez 
Menasco 

Le ministre du Travail, 
Raynald Fréchette, a ré-
pondu favorablement à la 
requête de l 'Association 
des employé-e-s de Menas-
co et a nommé Roland G. 
Doucet comme médiateur. 

Les travailleurs de Me-
nasco sont en lock-out de-
puis le 11 juillet dernier et 
les négociations achoppent 
principalement sur les clau-
ses de mobilité du person-
nel et d'activités syndica-
les. L'association soutien 
que la compagnie Menas-
co, une division de la mul-

t i n a t i o n a l e a m é r i c a i n e 
Colt, refuse de négocier 
car, et c'est contraire au 
Code du travail, elle ne re-
connaît pas l ' entente de 
service intervenue entre 
l'Association et la CSN en 
mai 1982. 

nouvelles 
conventions 
fin du lock-out 
à la ville de 
Port-Cartier 

Après trois mois de lock-
out, les travailleuses et tra-
vailleurs de la ville de Port-
Cartier sont retournés au 
travail le 29 novembre. 

Ils ont accepté à 98% les 
recommandations du con-
ciliateur. L 'en ten te com-
porte des gains sur la sécu-
rité d'emploi: pas de sous-
contrat tant qu'il y aura des 
salarié(e)s en mise à pied, 
plus d'embauche de tem-
poraire. Du côté salarial, 
les hausses se limitent au 6 
et 5% et l'indexation ne 



nouvelles csn 15 

...petites nouveUes. 
'I o o o I» 

o o o 

sécurité 
santé 

FTPF: 
colloque sur la 
santé-sécurité au 
travail 

La Fédération des tra-
vailleurs du papier et de la 
forêt (CSN) a organisé, en 
collaboration aveé les ser-
vices d'éducation et de gé-
nie industriel de la CSN, 
un colloque qui portera sur 
les problèmes de santé et 
de sécurité au travail des 
travailleuses et travailleurs 
de ce secteur. 

D ive r s t h è m e s se ron t 
abordés: comité paritaire vs 
comité syndical de santé-
sécurité au travail, revendi-
cations, la loi 17, le rôle du 
représentant à la préven-
tion, et des ateliers par sec-
teurs (forêts, scierie, trans-
format ion) et par sujets 
(b ru i t s , v i b r a t i o n s , sol-
vants, etc...). 

Le colloque aura lieu aux 
bureaux de la CSN, à Qué-
bec, 155 est bld Charest. 

• • • 

Valleyfield 
l'eau potable se 
fait rare 

Périodiquement, les ci-
toyens de Valleyfield se 
voient forcer de faire bouil-
lir l'eau pour éviter la con-
t a m i n a t i o n . Un comi t é 
d'action pour l'eau potable, 
formé il y a plus d 'un an, 
revendique que des solu-
tions soient apportées au 
phénomène chronique de 
la contamination bactério-
logique des eaux environ-
nantes. Comme le souli-

gnent les membres du co-
mité, " la ville de Valley-
field n'est pas encore équi-
pée d 'un système de fîltra-
tion, la seule mesure de 
traitement d'eau consiste à 
déverser une quantité in-
dustrielle de chlore afin 
d'éviter le pire." 

Le comité réclame la 
construction sans tarder 
d ' u n e usine de filtration 
(promise pour la fin de l'an 
prochain) et la mise en pla-
ce de mesures d'urgence 
pour assurer en tout temps 
l ' a p p r o v i s i o n n e m e n t en 
eau de qualité. 

divers 

condition 
féminine 

Valleyfield 
les femmes 
violentées 
auront-elles un 
lieu 
d'hébergement 
durant les fêtes 

Le 24 novembre dernier, 
le Syndicat des employé-e-
s L'Accueil du sans-abri 
(CSN) à Valleyfield a de-
mandé au gouvernement 
québécois, et plus particu-
lièrement à la ministre de 
la C o n d i t i o n f é m i n i n e , 
M m e P a u l i n e M a r o i s , 
d'éviter la fermeture de ce 
centre d'hébergement du-
rant la période des fêtes en 
versant $15,000.00. La re-
quête du syndicat devait 
rester lettre morte, les fem-
mes violentées physique-
ment et/ou psychologique-
ment de la vaste région de 
Valleyfield-Beauharnois 
seront privées de ce centre 
d 'hébergement pour une 
période de 2 à 4 semaines. 

le 11 décembre, 
appuyons les 
travailleuses (eurs) 
des garderies 

Les garderies au Québec 
sont-elles un service pu-
blic? Les travailleuses et 
les travailleurs des garde-
ries, dont 900 sont syn-
diqué-e-s, répondent à cet-
te question par l'affirma-
tive et c'est justement par-
ce que les garderies sont un 
service public que les Syn-
dicats des garderies font 
partie du Front commun et 
veulent négocier une en-
tente avec le gouverne-
ment. Le syndicat des tra-
vailleuses/eurs des garde-
ries de Montréal organise, 
quant à lui, une fête le sa-
medi soir. I l décembre, à 
20h au 1323 Est, rue Dor-
chester à Montréal afin 
d'amasser un bon fonds de 
grève pour que l'État les 
reconnaisse et comme syn-
dicat et comme service pu-
blic. L'entrée est de $2.00. 
Auparavant, à 14h, au 1237 
Sanguinet, il y aura un dé-
bat public sur le thème 
"service public entreprise 
privée". 

• • • 

l'éducation popu» 
la i re au tonome 
l'enfant pauvre 

"Le secteur de l'éducation 
populaire a toujours été et 
demeure l'enfant pauvre du 
système d'éducation au Qué-
bec. A preuve, cette année 
quelque 525 groupes d'édu-
cation populaire et d'action 
communautaire ont adressé 

au Ministère de l'éducation 
des demandes totalisant $14 
millions. Le budget alloué 
par le MEQ est de $4.1 mil-
lions, soit 29% des besoins 
exprimés. " 

C'est pourquoi le Mou-
vement d'éducation popu-
laire et d'action commu-
nautaire du Québec (ME-
PACQ) de concert avec les 
o r g a n i s m e s vo lon t a i r e s 
d'éducation populaire qu'il 
regroupe à l'échelle de la 
province, lance une péti-
tion pour obtenir un finan-
cement plus adéquat. 

On peut se procurer une 
copie de la pétition en 
s'adressant au: 
M.E.P.A.C.Q. 
506 rue Ste-Catherine est, 
bureau 800, 
Montréal, H2L 2C6 
(514) 842-2766 

culture 
"les ouvriers 80" 

Du 7 au 12 décembre, le 
film polonais "les ouvriers 
80" prendra l'affiche au Ci-
néma Parallèle à Montréal. 
Ce long métrage d 'une du-
rée de 80 minutes relate la 
naissance du syndicat Soli-
darité, à travers la grève 
aux Chantiers de Gdanks, 
en août '80. 

Les représentations ont 
lieu à 19.30 et 21.30 hres, 
au Cinéma Parallèle. Le 
film est également disponi-
ble à Québec au local des 
Diffusions de l 'Amorce: 
10 rue McMahon 
Québec 
(418) 692-1350 
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L'île de Grenade est une 

petite île des Caraïbes, si-
tuée entre le Venezuela et 
la Martinique, où vivent à 
peine 100,000 habitants, 
la plupart descendants 
d'esclaves africains ame-
nés sur l'île par les coloni-
sateurs européens. 

"Découver te" en effet 
en 1498 par Christophe Co-
lomb, l'île était alors habi-
tée par les indiens Carat-
bes. Elle fut ensuite coloni-

ic sée tour à tour par les An-
glais et les Français pour 
tomber enfin sous la domÎT, 
nation anglaise en 1783. 

, „ ;, Les Indiens sont alors 
i " complètement exterminés 

et les Anglais y installent 
un pouvoir colonialiste et 
esclavagiste. Des colons 
anglais se partagent les ter-
res et d ' immenses planta-
tions de canne-à-sucre, ca- -
cao et café fournissent à 
l 'Angle ter re les denrées 

-- tropicales et matières bru* 
' tes dont elle a besoin pour 

SCS usines. 

De révoltes en révoltes, 
lés esc laves se l ibè ren t ., 
mais le système demeure 

' ' colonialiste. Le peuple doit 
se battre pour tout. Il y a ' 
grève générale en Î950. 
L'année suivante, les An-
glais remettent le pouvoir à 

; un Grenadien, Gairy, ma-
-- rionnette qui maintiendra ' 

un pouvoir dictatorial sur 
' l'île durant plus de 25 ans. 

Au début des années 
' '70, îe New Jewel Move-

ment s ' implante j u squ ' à 
obtenir 48% du vote ' aux 
élections de 1976. Crai-
gnant pour son pouvoir 

• personnel, Gairy . planifie, 
en 1979, la liquidation de 
ses opposants. Averti, le 
peuple se mobilise et prend 
le pouvoir. '-, , , 

' C 'en est fait de la dicta-
' ' ture, le Gouvernement so-

cialiste gouverne mainte-
nant pour le peuple. 

L'île de Grenade 
un petit pays (^s Caraïbes 
qui veiiHfivre libre 

îrlSfîtÈlaSSi 

Vincent Noël, vice-président du Conseil des syndicats de Grenade et prési-
dent du Syndicat des travailleurs généraux et des banques. Le conseil compo-
te 8 syndicats et 14,500 membres, soit 75% de la force de travail. , , 

R é c e m m e n t , n o u s 
avons reçu la .visite de 
Vincent Noël, de la petite 

; île de Grenade, dans les 
Caraïbes, En 1979, ce pe-
tit peuple de quelque 
100,000 personnes s'est 
révolté contre le dictateur 
Gairy et le New Jewel 
Movement a pris le pou-
voir, Ce petit pays se li-
bérait ainsi de 191 ans de 
colonialisme britannique 
et amér ica in . Vincent 
Noël est vice-président 
du Conseil des syndicats 
d e G r e n a d e . N o u s 
l'avons rencontré. 

quel a été le rôle 
du itiouvennent 
syndical? 

Sans le mouvement syn-
dical, H n 'y aurait pas eu de 
révolution à la Grenade, 
Les syndicats ont Joué un 
rôle fondamental. 

quels sont les 
liens entre les 
syndicats, le New 
Jfewel Movement 
et le 
gouvernement 

révolutionnaire 
du peuple? 

Le mouvement syndical 
est complètement autonome 
et du parti et du gouverne-
ment. Il V a des membres 
qui sont aussi dans le parti. 
De cette manalère, on peut 
dire que le parti injluence le 
mouvement syndical tout 
comme ce dernier injluence 
le parti. 

De plus, le mouvement 
syndical a des représentants 
au niveau du gouverne-
ment. 

De cette manière, nous 
avons pu faire adopter plu-
sieurs lois progressistes afin 
de proléger les droits des 
travailleurs et améliorer 
leur sort. Nous avons ainsi 
obtenu un congé de mater-
nité payé pour toutes les 

femmes qui travaillent. 
Ensuite, nous sommes 

impliqués dans le processus 
de décision du pays. Le 
budget national a été discu-
té dans toutes les organisa-
tions pendant deux mois et 
demi avant son adoption et 
nous avons participé à éta-
blir les grandes priorités. 

est-cè qu'il y a du 
chômage? 
' Avatu ta révolution,, it 
chômage était de l'ordre dt 
S0%. En trois ans le chc 
mage a été réduit à 18% en -
viron principalement à eau- . > 
se d'une politique favorisant 
ta mise sur pied de coopeia-
tives agricoles mais ei^ulc-
meitt dans le développement 
d'usines agro-irtdustrielles, l • . 
et dans la construction de 
routes, de ponf^. et di l'aé-
roport international. 

quel est le but de 
votre visite au l 
Québec? -i-— ^ 

Développer des liens anx 
les syndiqués d'ici et vou^ 
inviter à venir voir ta révo-
lution grenadienne, rencon-
trer les gens' et apprécier 
nie. •• 

Nous voudrions égale' -
ment de l'aide car nous ne 
sommes pas très riches. Il ^ 
nous faut des choses sim-
ples comme des machines à ' ' 
imprimer Gestetner, des 
stencils, du papier, des bro- ' 
clieuses, etc... •"• 


